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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
Session ordinaire – Séance du 16 juin 2026

Délibération n° DEL16062026-09
REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DÉPLACEMENT POUR MISSIONS ET 
FORMATIONS

Le Conseil  Municipal  de la Commune du Bouscat  dûment convoqué par  Monsieur le  Maire s'est
assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de  Monsieur Gwenaël LAMARQUE,
Maire, par suite d'une convocation en date du 10 juin 2026

Nombre de conseillers en exercice : 35

PRESENTS : 30

Gwenaël  LAMARQUE, Maël  FETOUH,  Marie  Emmanuelle  DA ROCHA,  Rémi SIMON,  Muriel
FROU-VILLE,  Damien  ROUSSEAU,  Emmanuelle  ANGELINI,  Philippe  BORRO,  Bérengère
DUPIN,  Alain  GERARD,  Sandrine  JOVENE,  Frédérique  BOUCHER,  Didier  PAULY,  Karine
AUDEMARD, Emmanuel APARICI, Séverine VANLEENE-VALETTE, Emmanuel MARCILHACY,
Matthieu BOUYSSIERE, Daphné ALATERNE, Mathilde PREZELIN-REYDIT, Annabelle POGAM,
Mathilde  FERCHAUD,  Xavier  DE  JAVEL,  Calvin  AZZOPARDI,  Johanna  TURPEAU,  Florian
LAUNAY, Benjamin DUPAS, Anne COURTOIS, Ivan GRATTE, Carola Tiana CASTELNEAU.

EXCUSES AYANT DONNE UNE PROCURATION : 5

Bruno QUERE à Emmanuelle  ANGELINI,  Marine LEMMENS-HEBRARD à Sandrine JOVENE,
Jean-Michel DANIEL à Marie Emmanuelle DA ROCHA, Ombeline SEMPASTOUS à Muriel FROU-
VILLE, Claire LAYAN à Florian LAUNAY.

SECRETAIRE DE SEANCE : Daphné ALATERNE
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RAPPORTEUR : Muriel  FROU-VILLE 

Par délibération du 25 juin 2019, la collectivité a approuvé les modalités de prise en charge des frais
de mission engagés par les agents dans le cadre de leur déplacement professionnel.

Depuis de nombreux textes ont été publiés, il convient par conséquent à cette occasion d’actualiser la
délibération mentionnée, tout en apportant des précisions sur certains points.

Les agents territoriaux peuvent être amenés à se déplacer pour les besoins du service (mission, stage,
formation,  …) en dehors de leur résidence administrative et  de leur résidence familiale.  Les frais
occasionnés par ces déplacements liés au service et effectués hors de l’agglomération bordelaise sont à
la charge de la collectivité et donnent lieu à un ordre de mission signé par l’autorité territoriale.

Dès lors que ces frais sont engagés conformément aux dispositions réglementaires et autorisés par
l’autorité territoriale, c’est-à-dire que l’agent est en possession d’un ordre de mission l’autorisant à se
déplacer  dans l’exercice de ses  missions,  et  le  cas  échéant  à utiliser  son véhicule  personnel,  leur
indemnisation constitue un droit quel que soit le statut de l’agent (fonctionnaire, contractuel de droit
public, contractuel de droit privé, …).
Il appartient à la collectivité, et notamment à l’assemblée délibérante, de définir sa propre politique en
la matière, dans les limites de ce qui est prévu au niveau de l’Etat et de la réglementation en vigueur.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général de la Fonction Publique,

VU le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et modalités de règlements des frais
occasionnés par  les  déplacements  des personnes des  collectivités  locales  et  établissements publics
mentionnés à l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991,

VU le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,

VU l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret
n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés
par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat,

VU l’arrêté  du  14  mars  2022 modifiant  l'arrêté  du  3  juillet  2006  fixant  les  taux  des  indemnités
kilométriques à compter du 1er janvier 2022,

VU l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de
mission  prévues  à  l’article  3  du  décret  n°2006-781 du  3  juillet  2006 fixant  les  conditions  et  les
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnes civils de
l’Etat,

VU le décret n°2020-689 du 4 juin 2020 permettant aux collectivités territoriales et aux établissements
publics  locaux  de  déroger  au  mode  de  remboursement  forfaitaire  des  frais  de  repas  en  cas  de
déplacement temporaire des agents territoriaux,

VU l’avis du comité social territorial du 29 mai 2026,

Considérant qu’il  est  nécessaire  d’actualiser  et  de préciser  les  conditions de prise en charge des
déplacements professionnels des agents à l’occasion des missions,

DECIDE 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045352145
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Article 1 : d’autoriser le remboursement des frais de transport :
- Liés à l’utilisation du train, sur la base du billet SNCF 2ème classe de façon générale ;
- Liés à l’utilisation du véhicule personnel, sur la base d’indemnités kilométriques dont

les taux sont fixés par arrêté ministériel du 14 mars 2022, dès lors que l’intérêt du
service le justifie et que l’agent ait reçu l’accord de l’autorité territoriale pour utiliser
son véhicule  personnel. Il  est  précisé  que la base d’indemnités  kilométriques  sera
revalorisée en fonction de la réglementation en vigueur, sans qu’il soit nécessaire de
délibérer ;

- Liés  à  l’utilisation  de  la  voie  aérienne.  Le  recours  à  la  voie  aérienne  doit  rester
exceptionnel et seront autorisés au cas par cas en fonction des besoins du service, du
lieu de destination et d’un coût éventuellement inférieur à celui du train ;

Article 2 : d’autoriser la prise en charge de frais complémentaires : frais de péage, de parking, de
transport en commun et de taxi (en cas d’absence de moyens de transport en commun)
sur présentation des pièces justificatives de dépense ;

Article 3 : de  fixer le  remboursement  des  frais  d’hébergement  sur  l’ensemble  du  territoire
pendant la totalité de la période comprise en 0 heure à 5 heures, à hauteur de 100 % du
tarif maximal fixé par les arrêtés interministériels en vigueur ;
Le taux du remboursement forfaitaire des frais d'hébergement (nuitée et petit déjeuner)
est fixé à ce jour à 90 € en province, 120 € dans les villes de plus de 200 000 habitants
et celles de la métropole du grand Paris et à 140 € à Paris, 150 euros pour les agents
reconnus en qualité de travailleurs handicapés et en situation de mobilité réduite.
Ces montants forfaitaires des indemnités d’hébergement seront revalorisés en fonction
de la réglementation en vigueur sans qu’il soit nécessaire de délibérer ;

Article 4 : de fixer le remboursement des frais de repas aux frais réels dans la limite de 100 % du
tarif maximal fixé par les arrêtés interministériels en vigueur. ;
A la date d’entrée en vigueur de cette délibération, le montant forfaitaire des frais de
repas est fixé à 20 € ;

Article 5 : d’autoriser la prise en charge des frais non pris en charge par le CNFPT en cas de
formation dans les mêmes conditions que ci-dessus ;

Article 6 : d’autoriser uniquement les remboursements de transport sur la base du tarif SNCF 2ème

classe dans le cadre de frais de déplacement liés à la participation aux concours et
examens qui se déroule hors du département de la résidence administrative ;
La prise en charge est plafonnée à un aller/retour par an, soit au cours d’une période de
douze mois consécutifs. Toutefois, lorsque les épreuves d’admission ou d’admissibilité
d’un concours ou d’un examen professionnel se déroulent sur des jours discontinus, la
collectivité prendra en charge de manière dérogatoire les frais de transport pour se
rendre aux épreuves ;
L’indemnisation des frais de déplacement ne pourra se faire que sur présentation de
l’attestation de présence au concours ou examen professionnel ;

Article 7     : de préciser que sont exclus du champ d’application des dispositions ci-dessus :
- Les déplacements donnant lieu à remboursement par un autre organisme ;
- Les frais de repas et d’hébergement pour les déplacements liés aux concours et 

examens professionnels ;
- Les frais de repas lorsque l’agent aura bénéficié de la gratuité du repas ;

Article 8 : d’autoriser, dans certains cas exceptionnels, la possibilité pour les agents de bénéficier
d’avance sur le paiement des frais de déplacement.
L’avance réglementaire est limitée à 75 % des sommes forfaitaires présumées dues à la
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fin du déplacement ;
Les avances de frais doivent être régularisées par la production de justificatifs dès le
retour de la mission ;

Article 9 : d’autoriser les  remboursements  ci-dessus  qu’après  l’établissement  d’un  ordre  de
mission et sur présentation des justificatifs au seul ordonnateur ;

Article 10 : de dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
35 voix pour

Pour extrait certifié conforme
Fait au Bouscat, le 16 juin 2026

Daphné ALATERNE
Secrétaire de séance

Gwenaël LAMARQUE
Maire du Bouscat


